GROUPE 4 – DOSSIER ÉLÈVE

Doc. 1 Extrait du contrat de travail de Marc Olivier, commercial de Vintner
Entre MonsieurMarc Olivier
[adresse]

Et SA Gilles Lelis,
Représentée par son dirigeant Gilles Lelis [adresse]

Il a été convenu ce qui suit 

Contrat de travail à durée indéterminée

[..]
Article 7 : rémunération

1) La rémunération de Monsieur Olivier est établie en fonction du chiffre d'affaires réalisé par l'attribution d'un variable calculé selon : 
FIXE DE 1200 + % VARIABLE SUR LES PRODUITS VENDUS (1%) 

2) Unerémunération minimale est garantie à Monsieur Olivier. Cette Rémunération minimale Garantie (RMG) est calculée en fonction du temps de travail mensuel, sur la base d'un salaire minimum décompté ainsi:
Salaire de base = 151,67h x 9,61 soit 1457.52 euros 

3) La fiche de paie sera établie de la manière suivante : 
Pour le cas où la rémunération définie en 1 n'atteindrait pas la R.M.G., seule cette RMG serait versée.
[…]

Fait à Bordeaux, le 12 janvier 2013, en deux exemplaires

Doc. 2 SA Gilles Lelis- Accord portant création d’un bonus lié à la performance individuelle

La mise en place d’une politique de rémunération variable repose sur l’évaluation de l’atteinte des objectifs de chaque cadre de notre entreprise. 

I. Principe

1. Détermination du bonus cible
Dans le cadre de l’entretien annuel d’appréciation qui se déroulera au plus tard le 31 janvier de chaque exercice, la direction de Gilles Lelis SA déterminera un bonus cible,en accord avec le cadre concerné. 

2. Fixation des objectifs
Les objectifs seront arrêtés et formalisés lors de l’entretien annuel d’appréciation entre la direction et le cadre, au plus tard le 31 janvier de chaque année.La fixation des objectifs vise à :
- montrer clairement les priorités ;
- encourager les cadres à atteindre les objectifs prioritaires.
Ces objectifs doivent être la résultante de 3 types de réflexion :
- la prise en compte des besoins et des attentes des clients ;
- les priorités fixées dans le plan stratégique défini par la Direction ;
- les propositions du cadre concerné.
Le nombre d’objectifs retenus au titre de la rémunération variable devra être limité à 4 ou 5.Si un objectif dépasse le cadre temporel de l’année civile, un objectif intermédiaire sera fixé.

II. Modalités d’application

1. Éligibilité
Les ingénieurs et cadres relevant de l’article VII.4 de la Convention collective nationale des vins, cidres, jus de fruits, sirops, spiritueux et liqueurs de France du 15 mars 2013 entrent dans le champ d’application du dispositif de bonus prévu par le présent accord.

2. Exclusions du bénéfice du bonus
Ne pourront prétendre au paiement du bonus au titre d’un exercice donné :
- les salariés dont l’absence légale s’étend sur 6 mois (consécutifs ou non) au cours de l’exercice ;
- les salariés qui n’auraient pas atteint au moins 50% de leurs objectifs ;
- les salariés démissionnaires en cours de période ;
- les salariés licenciés, quel que soit le motif du licenciement.

3. Paiement du bonus
Le montant définitif du bonus sera décidé par la direction. Le paiement du bonus interviendra au plus tard sur la paie du mois de mars. 

5. Durée de l’accord
Le présent accord est conclu pour une durée de 3 ans. Les parties conviennent qu’il s’appliquera à partir du 1er janvier 2012. Il arrivera à son terme le 31 décembre 2014.

6. Publicité de l’accord
Dès sa conclusion, le présent accord sera, à la diligence de l’entreprise, adressé en deux exemplaires à la DIRRECTE suivant les modalités prévues par la réglementation. Un exemplaire sera par ailleurs adressé au greffe du Conseil de prud’hommes de Bordeaux.
Le présent accord fera l’objet d’un affichage.

Fait à Bordeaux, le 21 décembre 2011
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Pour la SA Gilles Lelis
Gilles Lelis, Président-directeur général
Pour la CGC                                  
Mathieu G., délégué du personnel mandaté



Doc. 3 Convention collective nationale des vins, cidres, jus de fruits, sirops, spiritueux et liqueurs de France du 15 mars 2013 - Avenant n° 44 du 5 août 2008 relatif au compte épargne-temps

Article 1 
Les dispositions de l'article 34 bis de la convention collective nationale du 13 février 1969 sont remplacées par les dispositions suivantes :

Article 34 bis 
Compte épargne-temps

1. Principe
Le compte épargne-temps (CET), mis en place sur décision de l'employeur et basé sur le volontariat des salariés, a pour but de favoriser la gestion du temps sur l'ensemble de la vie professionnelle en permettant aux salariés de reporter progressivement du temps, dans le but de financer tout ou partie de congés sans solde de longue durée, une cessation progressive d'activité, de disposer de temps pour une formation lors de leur reconversion, de racheter un ou plusieurs trimestres au titre de la retraite du régime général de la sécurité sociale ou d'alimenter un plan d'épargne entreprise ou un plan d'épargne pour la retraite collectif.
Le compte épargne-temps est alimenté par du temps déjà acquis ou par des éléments de rémunération.
Il ne crée pas un nouveau type de congé ou d'épargne mais permet le financement de catégories de congés ou l'alimentation de dispositifs d'épargne déjà existants.
Il ne pourra être dérogé aux présentes dispositions relatives au compte épargne-temps, par voie d'accord d'entreprise ou d'établissement, que dans un sens plus favorable au salarié.
Toutefois, le présent avenant ne remet pas en cause les dispositions d'éventuels accords d'entreprise ou d'établissement signés avant sa date d'entrée en vigueur.
À défaut d'accord d'entreprise ou d'établissement, le compte épargne-temps pourra être mis en oeuvre dans les conditions prévues par le présent article.

2. Bénéficiaires
Tous les salariés volontaires de l'entreprise sont susceptibles de bénéficier du compte épargne-temps dès lors qu'ils ont acquis 1 an d'ancienneté dans l'entreprise ou le groupe.[…]
http://www.legifrance.gouv.fr/affichIDCC.do;jsessionid=34C892B1E76578BBDA38AF3CCBB1FADB.tpdjo16v_3?idConvention=KALICONT000005635438&cidTexte=KALITEXT000019732362&dateTexte=
Doc. 4 Entretien entre Gilles Lelis, dirigeant de Vintner et Thibaut Ménard, Directeur commercial et export

Gilles : « Thibaut, Camille Laguiole m’a envoyé un mail ce matin pour me rappeler que l’accord sur le bonus des cadres et ingénieurs de statut Gilles Lelis arrivait à son terme. Il faut y réfléchir. Yves Delplanques m’a déjà demandé si nous comptions le renouveler. Apparemment, il souhaiteraitl’étendre à l’ensemble des cadres. Qu’en pensez-vous ? »
Thibaut : « Je suis pour le salaire au mérite, vous le savez, mais il me semble que l’accord avait suscité quelques critiques. Il ne faisait pas l’unanimité. De plus, il ne concerne actuellement que quelques salariés ; 4 il me semble, peut-être 5 ? Et je ne suis pas sûr que l’entreprise ait les moyens d’en faire bénéficier tous ses cadres !Il faut demander son avis à Juliette Barbet. Même si notre situation financière s’améliore, il ne faut pas oublier le coût. Notre masse salariale ne doit pas augmenter ! »
Gilles : « Je pense pour ma part que c’est l’occasion de remettre à plat tout notre système de rémunération, et pas seulement celui des cadres et des ingénieurs. Au niveau du service commercial, cela pose problème que les anciens salariés de Gilles Lelis aient un variable et que ceux qui viennent de la société Albert Ménard n’en aient pas. » 
Thibaut : « C’est vrai. Nous devons réfléchir à un système qui assure la cohésion de notre entreprise. »
Gilles : « Nous avons assez de problèmes comme cela avec les jeunes commerciaux qui ne restent pas après leur contrat de formation en alternance. Ce serait aussi l’occasion de réfléchir à un système qui permettrait de les fidéliser. » 
[…]
